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AUBANGE

Enfouissement: Cades alerte les communes

L’enfouissement des déchets radioactifs en Sud-Luxembourg est inacceptable,
l’ASBL Cades invite les collèges à dire non.

Jean-Paul DAUVENT

L’ASBL CADES connue pour son combat visant le démontage du second terne de la ligne haute tension

qui fonctionne, sans le permis requis, entre Aubange à Esch-sur-Alzette, veut défier un autre projet: celui

de l’enfouissement des déchets radioactifs.

Dans un courrier qu’elle adresse à différentes communes du Sud-Luxembourg, elle «déplore le manque

de communication du gouvernement à l’égard des entités locales» pour mettre en œuvre la consultation

publique organisée par l’Ondraf, l’Organisme national des déchets radioactifs et des matières fissiles

enrichies.

Mais cette «commission d’action pour le droit à un environnement plus sain» va plus loin et considère

que cette proposition d’enfouissement est «tout à fait inacceptable». Pas seulement d’enfouir ces

déchets radioactifs dans le sous-sol de nos régions mais plus largement «où que ce soit, en Belgique ou

ailleurs.»

Une solution archaïque

Elle explique: «La solution de l’enfouissement est tout aussi archaïque que les autres solutions écartées

telles que l’enfouissement en mer, le rejet dans l’espace ou encore l’enfouissement sur la Lune.»

L’ASBL CADES mobilise le politique contre l’enfouissement des
déchets radioactifs. ÉdA
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Elle demande aussi que plutôt que de laisser ces déchets en héritage aux générations futures de trouver

une solution pour les rendre non toxiques.

Elle affirme que «plusieurs projets sont en cours, notamment en Belgique» et qu’il serait «bien plus

judicieux de consacrer les coûts d’enfouissement à la recherche d’une méthode plus respectueuse de

notre environnement et des générations futures».

Le courrier demandant avec insistance de «s’opposer à ce projet» a été transmis à Aubange, Chiny, Etalle,

Florenville, Habay, Meix-devant-Virton, Messancy, Musson, Saint-Léger, Tintigny et Virton. Certaines

communes, Messancy, Musson, n’ont pas attendu cette invitation et ont déjà adressé une motion,

d’autres comme Etalle ont déjà promis de l’inscrire à l’ordre du jour de la prochaine séance communale.

Pour l’ASBL, Gaëtan Hardy explique que «CADES exerçant en priorité ses actions dans la région du Sud

de la province de Luxembourg, il nous a donc semblé important de contacter l’ensemble des communes

de notre région concerné par ce projet». Et la démarche est couverte par les statuts qui définissent

notamment les activités de l’ASBL autour de diverses sources de contamination de l’environnement.


